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8: Goujon asiatique (Pseudorasbora parva)

5: Perruche à collier (Psittacula krameri) 
6: Vison d'Amérique (Neovison vison)
7: Grenouille-taureau (Lithobates catesbeianus)

3: Rat noir (Rattus rattus)

1: Frelon asiatique (Vespa velutina) 
2: Ambroisie à feuilles d’armoise (Ambrosia artemisiifolia)

4: Moustique-tigre (Aedes albopictus)
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9: Écrevisse de Louisiane (Procambarus clarkii) 
10: Longicorne Asiatique (Anoplophora glabripennis) 
11: Escargot géant africain (Lissachatina fulica)
12: Rascasse volante (Pterois volitans)
13: Fourmi d'Argentine (Linepithema humile)
14: Jacinthe d'eau (Eichhornia crassipes) 

http://www.invacost.fr/
http://especes-exotiques-envahissantes.fr/
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1. Introduction   

Au cours des cinq derniers siècles, 

la levée des barrières géographiques 
liée aux progrès des transports a en-
traîné l’introduction volontaire ou acci-
dentelle d’un grand nombre d’espèces 
microbiennes, fongiques, végétales et 

animales dans tous les écosystèmes du 
monde1. La mondialisation de l’écono-
mie et le développement des flux de 
personnes et de marchandises, parti-
culièrement exacerbés depuis le milieu 

du 20e siècle, ont considérablement 
augmenté ces déplacements et intro-

ductions d’espèces2–4. Le rythme d’in-
troduction de ces espèces dites exo-
tiques est en constante accélération5,6. 
Ce phénomène d’introduction, d’éta-

blissement et de prolifération de ces 
espèces ayant des impacts importants 

dans un nouvel environnement est ap-
pelé ‘invasion biologique’. 

1.1 Espèces exotiques et 
invasions biologiques 

Sur le plan écologique, 
d'après la dernière évaluation de la 

plateforme intergouvernementale 
pour la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES), les inva-
sions biologiques font partie des 

cinq principaux facteurs de change-
ments globaux (avec la destruction 
des habitats, la surexploitation des 
ressources, la pollution et le chan-
gement climatique)7. D'après les 

chiffres de la Liste Rouge mondiale 

des espèces menacées de l’UICN 

(Union Internationale de Conserva-
tion de la Nature), elles menacent 
une grande partie des oiseaux, am-
phibiens, reptiles, mammifères ter-
restres et mollusques inscrits dans 

les catégories d’espèces mena-
cées8. Elles constituent ainsi la troi-
sième pression pesant sur les es-

pèces menacées au niveau mondial 
(après la destruction des habitats 

et la surexploitation des espèces). 

Enfin, les espèces exotiques enva-
hissantes (EEE) sont la deuxième 

cause d’extinctions documentées 
d’espèces9. En effet, plus de la moi-

tié des extinctions sont liées aux ef-
fets des EEE et une extinction sur 
cinq leur serait directement impu-
tée10. Les impacts écologiques des 
EEE sont donc particulièrement 

préoccupants pour la biodiversité, 
mais aussi pour les sociétés hu-
maines du fait de l’importance des 
services écosystémiques associés à 

cette biodiversité. En outre, les EEE 
peuvent causer des impacts sani-
taires pour les humains11 et leurs 

animaux domestiques ou d’éle-
vage12,13. Enfin, elles peuvent éga-
lement induire des pertes et des 
dommages considérables sur diffé-

rents secteurs d’activités (par 
exemple, agriculture, foresterie, in-

frastructures14,15) et par là même 
causer des coûts économiques im-
portants16.   

La France apparaît comme 
l’un des pays européens possédant 

le plus grand nombre d’espèces in-
troduites. Ceci est dû à son con-

texte socio-économique et géogra-
phique unique. En effet, la France 

métropolitaine a des frontières avec 
cinq autres pays européens, des 

côtes sur trois mers ou océans dif-
férents et accueille quatre zones 
biogéographiques (atlantique, con-
tinentale, méditerranéenne et al-

pine). L’Outre-mer français, com-
posé de treize territoires, s’étend 
dans les trois grands océans de la 

planète, du subarctique à l’antarc-
tique en passant par les tropiques. 
En outre, son statut de puissance 
internationale majeure a favorisé 
des relations privilégiées aussi bien 

avec de nombreux pays sur les cinq 
continents qu’avec les territoires ul-
tramarins. Cette situation facilite un 

trafic national et international im-

portant en provenance de régions 
variées qui permet à la France 

d’être le 7ème importateur mondial 
de marchandises (Organisation 

Mondiale du Commerce, 
https://www.wto.org/) et d’avoir le 
7ème produit intérieur brut le plus 
élevé au monde 
(https://www.worldbank.org). La 

France fait également partie des 
pays les plus visités au monde 
(pays le plus visité en 2018, Orga-
nisation Mondiale du Tourisme, 

https://www.unwto.org/). Or, les 
déplacements de marchandises et 
de personnes sont les vecteurs 

principaux de transport d’espèces 
exotiques17,18. Par conséquent, les 
invasions biologiques ne cessent 
d’augmenter, comme partout dans 

le monde4. Il existe un minimum de 
2 750 espèces exotiques ayant été 

introduites en France19. Cette liste 
est composée à la fois d’espèces 
qui n’ont pas d’impact démontré 

(espèces exotiques, voir plus bas) 
et d’autres qui présentent déjà un 

impact environnemental, sanitaire 
et/ou économique (espèces exo-

tiques envahissantes). L’Observa-
toire National de la Biodiversité 

(ONB) a estimé que sur les 40 der-
nières années un département mé-

tropolitain voit s’installer en 
moyenne tous les dix ans près de 
six EEE20. Les outre-mer sont quant 
à eux envahis par près de 60 EEE 
figurant sur la liste des espèces 

parmi les plus envahissantes au 
monde qui sont déjà présentes 

dans ces territoires21.  

Les cas d’invasions biolo-
giques sont multiples : elles concer-
nent tous les groupes taxono-
miques (plantes, vertébrés, inverté-

brés, champignons et microorga-
nismes) et tous les milieux (marins, 

https://www.wto.org/
https://www.wto.org/
https://www.wto.org/
https://www.worldbank.org/
https://www.unwto.org/
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aquatiques d’eau douce, ter-

restres). Chaque EEE a des impacts 
qui lui sont propres. Par exemple, le 

Vison d’Amérique a un impact direct 
sur les écosystèmes. Cette espèce 

a été importée en France en 1926 
pour sa fourrure22. Le développe-
ment des élevages après la se-
conde guerre mondiale avec de 
mauvaises gestions des structures 

a conduit à l’évasion de nombreux 
individus ; puis le déclin de ces éle-
vages s’est accompagné d’aban-
dons massifs d’animaux. Ces der-

niers entrent principalement en 
compétition avec le Vison d’Europe 
et ont également des impacts néga-

tifs par prédation des populations 
d’amphibiens, de mammifères (ex, 
campagnol amphibie) et d’oiseaux 
aquatiques (ex, sterne de Dou-

gall)23,24. Enfin, il est vecteur de 
nombreuses maladies, dont une 

transmissible au vison d’Europe et 
d’autres transmissibles à l’humain, 
comme la toxoplasmose25 ou le co-

ronavirus26. Le Moustique-tigre 
(Aedes Albopictus) a un impact di-

rect sur la société. Cette espèce a 
été signalée pour la première fois 

au début du 20e siècle à la Réunion 
et en 1999 en France métropoli-

taine sur des sites de stockages de 
pneus usés27. Malgré les traite-

ments pour lutter contre son éta-
blissement, il réussit à envahir en 
2004 le littoral méditerranéen et la 
Corse par le trafic routier en prove-
nance de l’Italie, pays déjà envahi à 

cette époque. Or, les femelles de ce 
moustique jouent un rôle important 

dans la transmission de nombreux 
agents pathogènes, ce qui entraîne 
une forte menace pour la santé pu-
blique28. Cette espèce est particu-
lièrement efficace pour transmettre 

le chikungunya et la dengue dans le 
sud-est de la France29. De plus, elle 
peut également transmettre le virus 

de la fièvre jaune30. Le Miconia (mi-
conia calvescens), arbre originaire 
d’Amérique du Sud fait partie des 

100 espèces parmi les plus enva-
hissantes au monde d’après 

l’UICN31. Dénommé le « cancer 
vert », il envahi de nombreuses îles 
du Pacifique à partir de terre con-
taminée et d’engins de chantier. Il 
est considéré comme la pire des 

EEE en Polynésie Française, car 
son couvert végétal très dense 
bloque la lumière et empêche les 
plantes locales de pousser. Son 

système racinaire tentaculaire pro-
voque en outre des glissements de 
terrain. Elle couvre également plus 

de 80 000 hectares à Tahiti et me-
nace d’extinction de nombreuses 
plantes endémiques32. Sa propaga-
tion dans d’autres îles est particu-

lièrement crainte33. Ces quelques 
exemples illustrent la diversité et 

l’intensité des impacts associés aux 
invasions biologiques en France. 

 

1.2 De l’importance de 
l’évaluation des coûts 

économiques des 
EEE 

Publié en 2015, le règle-
ment européen 1143/2014 « relatif 
à la prévention et à la gestion de 
l’introduction et de la propagation 
des espèces exotiques envahis-
santes », contraint la France à 
mettre en œuvre des plans d’ac-

tions et de gestion pour maîtriser 
les EEE et prévenir leurs introduc-
tions sur son territoire (métropoli-
tain et régions ultrapériphériques 

en outre-mer). Malgré des avan-
cées importantes et de nombreuses 
actions mises en œuvre à l’échelle 
nationale et des territoires (élabo-
ration de stratégies, évolution du 
cadre réglementaire, opérations de 
gestion sur le terrain…), la prise 

de conscience du public, des por-

teurs d’enjeux et des décideurs des 
problématiques liés aux EEE reste 

encore insuffisante34. Le cadre rè-
glementaire et sa mise en œuvre 

restent trop limités pour ralentir ef-
ficacement le flux des introductions 
d’espèces35. A titre d’exemple, 
seules 66 espèces sont inscrites en 
2021 sur la liste des EEE préoccu-

pantes pour l’union européenne, 
alors qu’on estime la présence de 
plusieurs milliers d’EEE en Europe 
(https://www.eea.europa.eu/data-

and-maps/indicators/invasive-
alien-species-in-europe/invasive-
alien-species-in-europe). 

Plusieurs facteurs peuvent 
expliquer ce défaut de prise de 
conscience34. Notamment, les im-
pacts écologiques des invasions 

biologiques sont plus complexes à 
appréhender et beaucoup moins in-

tuitifs que ceux dus aux change-
ments climatiques, à la déforesta-
tion ou à la pollution36. Leurs im-

pacts sanitaires sont bien souvent 
sous-estimés et/ou méconnus dans 

de nombreuses régions37. Leurs 
impacts sociétaux sont hétéro-

gènes et difficiles à évaluer de ma-
nière standardisée38. 

Dans ce contexte, les infor-
mations sur les conséquences éco-

nomiques des EEE dans nos socié-
tés apparaissent essentielles non 
seulement pour attirer l'attention 
des pouvoirs publics, du grand pu-

blic et du secteur privé, mais aussi 
pour identifier des approches de 
gestion efficaces, par exemple en 

évaluant l’applicabilité et l’efficience 
de méthodes de contrôle des EEE 
via des analyses coût-efficacité16, 
comme recommandé dans les éva-
luations de l’IPBES7.  

https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/invasive-alien-species-in-europe/invasive-alien-species-in-europe
https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/invasive-alien-species-in-europe/invasive-alien-species-in-europe
https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/invasive-alien-species-in-europe/invasive-alien-species-in-europe
https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/invasive-alien-species-in-europe/invasive-alien-species-in-europe
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De nombreux coûts écono-

miques des EEE ont déjà été rele-
vés mais leur complexité et leur hé-

térogénéité a jusqu’ici limité la pro-
duction de synthèses. Seuls Kettu-

nen et al.39 ont synthétisé les coûts 
économiques des EEE en Europe 
relevant, entre autres, un coût de 6 
milliards d’euros de dommages par 
an des plantes terrestres envahis-

santes dans l’agriculture euro-
péenne. En Amérique du Nord, les 
études pionnières40 ont également 
suggéré un impact économique très 

important. En effet, un minimum de 
37 millions d’euros a été dépensé 
et/ou perdu à cause des mammi-

fères seulement40. En France, un 
rapport du CGDD (Commissariat gé-
néral au développement durable) 

publié en 2015 a donné une pre-

mière estimation nationale de 38 
millions d’euros de coûts écono-

miques annuels, basée sur l’extra-
polation de questionnaires prove-

nant d’un nombre restreint de col-
lectivités et de gestionnaires41.  

Récemment, une nouvelle 
approche méthodologique a permis 
la première évaluation de l'impact 

économique des invasions biolo-
giques à l'échelle mondiale. Il s’agit 
des analyses de la base de don-

nées InvaCost, la compilation la plus 
complète des coûts économiques 
documentés des invasions biolo-
giques dans le monde42,43.  

En s’appuyant sur les résul-

tats du programme de recherche 
InvaCost, ce rapport présente une 

nouvelle évaluation des coûts éco-
nomiques des invasions biolo-

giques en France. Il propose une 
analyse spécifique de ces coûts se-
lon i) les différentes voies d’intro-
ductions des EEE, ii) les différentes 
régions françaises concernées, iii) 

les secteurs d’activités impactés et 
la nature des coûts (dommages ou 
gestion) iv) les différentes EEE im-
pliquées. Les coûts en France sont 

également comparés avec ceux 
d’autres pays (limitrophes, euro-
péens et mondiaux). Enfin, des re-

commandations sont présentées, 
pour renforcer la prévention et l’an-
ticipation des invasions biologiques 

sur nos territoires.  

 

Figure 1 : Illustration de la règle des 10%. À chaque étape du

processus d’invasion, seule une petite partie (10% en théorie)
des individus passe à l’étape suivante, ce qui fait que seule une
petite proportion des individus introduits deviennent finalement
envahissants. La plupart des espèces exotiques ne sont pas
problématiques. Mais le nombre important d’introductions fait

que cette petite proportion correspond tout de même à de très
nombreuses invasions.
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2. Méthodologie de l’estima-

tion des coûts 

2.1 Concepts et défini-

tions 

Toutes les espèces intro-

duites ne deviennent pas problé-
matiques, loin s’en faut. Cependant, 
certaines d’entre elles induisent 
des dégâts et sont dites envahis-
santes. Selon la définition retenue 

au niveau mondial (voir ci-des-

sous), une EEE est une espèce in-
troduite (volontairement ou fortui-
tement) par l’humain en dehors de 

son aire de répartition naturelle et 
dont l’implantation et la propaga-

tion incontrôlée menacent les éco-

systèmes, les habitats ou les es-
pèces indigènes avec des consé-

quences écologiques, économiques 
et/ou sanitaires négatives17,44. 

Techniquement, il serait plus juste 
de parler de populations exotiques 
envahissantes, car l’espèce elle-
même (qui est toujours native de 
quelque part) n’est pas l’unité pro-

blématique, seuls le sont le groupe 
d’individus ou la population qu’ils 

forment dans les habitats envahis. 
Cependant, le concept d’EEE est 
plus simple tant pratiquement que 

conceptuellement et est celui re-
tenu par la science, et dans ce rap-
port.  

Les espèces introduites 

dans un milieu dans lequel elles 
n’ont pas évolué n’arrivent en gé-

néral pas à y survivre durablement, 
car elles n’y sont pas adaptées. La 

plupart de celles qui survivent ne 
parviennent ensuite pas à se repro-
duire et se répandre dans ce nouvel 
environnement. Il a été estimé 
qu’environ 10% d’entre elles seu-

lement arrivent à passer chacune 
de ces deux étapes : on parle de la 

règle des 10% (Figure 145). En 
théorie, sur 100 espèces intro-

duites, 10 pourront donc s’éta-
blir et une seule deviendra enva-
hissante. Au final, 1% d’invasion 

peut paraître peu, mais on parle 
de plusieurs milliers d’orga-
nismes exotiques introduits quo-
tidiennement dans le monde, ce 

qui implique un nombre impor-
tant d’EEE au final. Ces chiffres 

théoriques ont récemment été 
revus à la hausse par des études 
sur les plantes (il s’agirait plutôt 

de 25%) et de vertébrés (plutôt 
50%)46. Quel que soit le pour-

centage retenu, le message est 
double : (i) toutes les espèces 

exotiques ne sont pas probléma-
tiques, et (ii) du fait du nombre 

très important d’introductions, 
les invasions sont très nom-

breuses. 

Ce rapport utilise les défi-
nitions ci-dessous, issues du 
Centre de ressources sur les es-

pèces exotiques envahissantes 
de l’UICN France et OFB 
http://especes-exotiques-envahis-

santes.fr/definitions/ : 

Figure 2: Relation entre les quatre concepts liés aux EEE. La

combinaison des deux catégories, [native vs exotique] et [avec
impact vs. sans impact], définit d’une part les espèces exotiques
envahissantes, qui sont à la fois non-natives et avec un impact, et
toutes les autres espèces. À noter que de nombreux synonymes
existent: native ~ indigène; exotique envahissante ~ invasive;

exotique ~ introduite; nuisible ~ susceptibles de causer des dégâts…
Le dégradé de bleu illustre l’importance des effets néfastes sur les
écosystèmes. Les espèces représentent des exemples.

http://especes-exotiques-envahissantes.fr/definitions/
http://especes-exotiques-envahissantes.fr/definitions/
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Espèce native, indigène : Espèce, 

sous-espèce ou un taxon infé-
rieur présent naturellement à 

l’intérieur d’un territoire, y 
compris la zone qu’elle peut 

atteindre et occuper en utili-
sant ses propres moyens de 
déplacement.  

Espèce susceptible de causer des 
dégâts : Espèce native du mi-

lieu dont la prolifération peut 
causer des dommages (ces 
espèces étaient jusqu’ici qua-

lifiées d’espèces nuisibles). 

Espèce exotique, introduite, alloch-
tone : Espèce, sous-espèce 
ou un taxon inférieur introduit 

par les activités humaines 

hors de sa région naturelle ou 
n’importe quelle partie, ga-
mète, graine, œuf ou propa-

gule de cette espèce capable 
de survivre et de se repro-

duire par la suite.  

Espèces exotiques envahissantes, 
invasives : Espèce introduite 
par l’homme en dehors de son 
aire de répartition naturelle 

(volontairement ou fortuite-

ment) et dont l’implantation et 
la propagation menacent les 
écosystèmes, les habitats ou 

les espèces indigènes avec 
des conséquences écolo-

giques et/ou économiques 
et/ou sanitaires négatives. 

 

2.2 La base de données 
InvaCost 

Fruit d’un programme de re-
cherche dédié à l’évaluation des 

coûts économiques des EEE depuis 
2014, la base de données InvaCost, 
alimentée par un réseau internatio-

nal d’économistes et d’écologues, 

constitue à ce jour la compilation la 

plus complète des coûts écono-
miques documentés des invasions 

biologiques dans le monde42,43 
(http://www.invacost.fr). Une mé-

thodologie systématique et norma-

lisée a été développée pour collec-
ter des informations à partir d’ar-

ticles scientifiques évalués par des 
pairs, de rapports officiels et de la 
littérature grise publiés en anglais 
et dans 11 autres langues (telles 
que le français, l’espagnol, ou le 

chinois). Cette base de données, 
régulièrement mise à jour, com-
porte, au moment de la préparation 

de ce rapport, plus de 9823 coûts 

économiques concernant 705 EEE 
dans 125 pays (version 3.0). La 

version suivante (version 4.0) com-
portera plus de 13 000 coûts éco-

nomiques concernant 970 EEE 

dans 176 pays, mais les coûts pour 
la France resteront sensiblement 

identiques. La base de données In-
vaCost, de même que les outils 
pour l’analyser, sont gratuitement 
accessibles (www.invacost.fr).  Éga-
lement, une “figure vivante” y 

donne en temps réel les coûts as-
sociés à la version la plus récente 

Figure 3 : Définitions des différents secteurs d’activités

impactés par les EEE présents dans la base de données
InvaCost

http://www.invacost.fr/
http://www.invacost.fr/
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de la base de données (http://inva-

cost.fr/).  

Chaque coût 

est caractérisé par 
64 descripteurs di-

visés en plusieurs 
catégories : écono-
miques, écolo-
giques, taxono-
miques, géogra-

phiques et biblio-
graphiques. Ces 
descripteurs per-

mettent la standar-
disation et la com-
paraison des coûts 
selon les taxons, 

les régions, ou les 
secteurs d’activité, 
par exemple. Ces 
coûts recensés 

proviennent de plu-
sieurs milliers de 

documents publiés 
et sont donc asso-
ciés à des informa-

tions variées sur 
leur nature. Pour 

une même espèce, 
une diversité de 

coûts (dommages, 
gestion) et de sec-

teurs d’activités im-
pactés (agriculture, 

environnement, 
santé, organisa-
tions publiques ou 
privées, biens com-

muns, foresterie, 
ressources aqua-
tiques; voir Figure 

3) peut ainsi être 
répertoriée.  

Par ailleurs, 
deux descripteurs de la base éva-
luent la robustesse des coûts. 

D’une part, chacun des coûts enre-
gistrés peut en effet être observé 

(donc réalisé) ou potentiel (donc 

prédit mais non réalisé). D’autre 
part, ils peuvent être caractérisés 

selon leur niveau de fiabilité métho-
dologique (haute ou basse) selon 
des critères préétablis42. Dans ce 
rapport, sauf précision explicite, les 
coûts considérés pour les analyses 

sont les coûts les plus robustes, 

soit ceux à la fois observés et à fia-
bilité haute (Figure 4).  

 
  

Figure 4 : Principaux secteurs d’activités affectés par les coûts des invasions. Les coûts 

observés correspondent aux coûts réellement encourus tandis que ceux potentiels sont 
des estimations prévues au-delà de la plage d'observation spatiale et/ou temporelle 
d'origine à partir de diverses méthodes d’extrapolation. Les coûts à fiabilité haute 
représentent ceux figurant dans des publications évaluées par des pairs ou des rapports 
officiels, ou avec des méthodes documentées, reproductibles et / ou traçables 

contrairement aux coûts à fiabilité basse figurant dans des documents non officiels ou 
présentant des méthodes non reproductibles et / ou traçables. Les coûts de dommage 
correspondent aux pertes et dégâts causés par les invasions et les coûts de gestion 
correspondent aux dépenses pour lutter contre ces invasions et contre leurs impacts. Dans 
ce rapport, sauf précision explicite, les coûts considérés pour les analyses sont les coûts les 

plus robustes, soit ceux à la fois observés et à fiabilité haute, en bleu sur la figure. Les 
descripteurs et définitions utilisés dans InvaCost sont disponibles en ligne : 
https://doi.org/10.6084/m9.figshare.12668570
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2.3 Analyses d’InvaCost  

La base de données Inva-
Cost a permis de conduire des syn-

thèses sur divers sujets comme le 
coût économique mondial des 
EEE16, le coût économique mondial 
des insectes15, le coût économique 

des EEE aquatiques d’eau douce47, 
le coût des 100 parmi les pires EEE 
au monde48, ou encore le coût éco-
nomique de différentes régions du 
monde (ex: Asie49; Afrique50; Eu-
rope51; Amérique du Nord52; Aus-

tralie53; Amérique du Sud et Cen-
trale54). Parmi ces articles scienti-

fiques, une étude récente s’est fo-
calisée sur la France19, dont la mé-
thodologie et les chiffres consti-

tuent le corps de ce rapport.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5 : Exemples de différents types de coûts. Une même espèce exotique envahissante, ici illustrée par 
la fourmi de feu (Solenopsis invicta), a pu générer des coûts de nature différente, sur différents secteurs 

d’activité, dans différentes régions, à différentes périodes de temps et estimés par différentes méthodes, ce 
qui rend la comparaison des coûts difficile. La standardisation effectuée par la base de données InvaCost au 
sein des 64 descripteurs permet les compilations et comparaisons de ces coûts initialement très 
hétérogènes. [1] Hu, 2008 ; [2] Williamson et al., 2010; [3] Avant 2014; [4] Generalitat Valenciana, 2012; [5] ABARE, 2001.
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Les coûts éco-

nomiques provenant de 
64 descripteurs diffé-
rents, chaque coût peut 
être une combinaison 
unique de type de coût, 

secteur impacté, cou-
verture temporelle, aire 

géographique concer-
née, niveau de fiabilité, 
etc. La figure 5 illustre 
différents types de 

coûts liés à l’invasion 
d’une même espèce (la 

fourmi de feu, Solenop-
sis invicta), mettant en 
avant le fait qu’une 

même invasion peut 
causer différents ni-

veaux de dépenses et 
pertes économiques.  

Les analyses ont 
été effectuées sur la 
version 3.0 de la base 

de données, filtrée par 

le pays pour ne conser-
ver que les coûts en 
France métropolitaine 

et ultramarine, puis 
seuls les coûts à fiabi-

lité haute et réellement 

observés (et non extra-

polés) ont été conser-
vés(voir articles dédiés pour les dé-
tails méthodologiques16,43). Ce pro-
cessus est schématisé Figure 6.  
  

Figure 6 : Sélection des données utilisées dans ce rapport. La base de

données InvaCost 3.0 est constituée de tous les articles scientifiques,
livres, rapports officiels, etc comprenant des coûts économiques d’espèces
exotiques envahissantes. L’ensemble de cette base a ensuite subi une
succession de filtres (données de France, données les plus fiables, données
observées), et de standardisation (ex toutes les données ont été

rapportées à une année), avant d’être analysées. La standardisation a
permis de passer de 1097 coûts à 1373 coûts annuels. Les détails
méthodologiques sont fournis dans les publications dédiées (Diagne et al.,
2020b, 2021a).
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3. Coûts des invasions biolo-

giques en France 

3.1 Coût global 

Pour la France, 1373 coûts 
concernant 98 espèces exotiques 

envahissantes sont répertoriés 
dans la base InvaCost 3.0. Les ana-
lyses ont porté plus particulière-
ment sur 27 espèces de vertébrés, 
14 espèces d’invertébrés et 55 es-

pèces de plantes. Ces espèces ont 
occasionné un coût total d’au moins 

12,3 milliards d’euros entre 1993 

et 2030 (car certains coûts sont ex-
trapolés dans le futur, soit 10.2 mil-

liards entre 1993 et 2018). En ne 
retenant que les coûts les plus ro-

bustes (c’est à dire à la fois obser-
vés et fiables), le coût total s'élève 
à un minimum de 1,14 milliards 
d’euros entre 1993 et 2018. Le 
coût annuel moyen de ces EEE est 

compris entre 44 et 395 millions 
d'euros selon les données retenues 
(robustes ou totales).  

Selon Renault et al.19, 2751 

espèces exotiques sont présentes 
en France (mis à jour le 24 sep-

tembre 2020 dans GRIIS (Global 
Register of Introduced and Invasive 

Species55,56). Par conséquent, envi-
ron 97% des espèces exotiques ac-
tuellement recensées en France 
n'ont pas de coûts rapportés dans 
la littérature (Figure 7). Cela ne 

veut évidemment pas dire qu’elles 
n’occasionnent pas de coût écono-
mique, mais plutôt que ces coûts 

Figure 7 : Proportion d’espèces présentant des coûts reportés en France. Les données sont

basées sur le nombre d’espèces recensées dans GRIIS et GISD. Elles illustrent le manque important
de données de coûts économiques pour la plupart des espèces exotiques en France, que ce soit
pour les plantes, les vertébrés ou les invertébrés. Chaque icône représente 10 espèces.
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n’ont jamais été évalués et rappor-

tés.  

 

3.2 Répartition selon les princi-

pales voies d’introduction des 

EEE  

L’introduction volontaire ou 
accidentelle d’une espèce com-
mence par son transport intention-
nel (e.g. pour la chasse, l’horticul-

ture, la foresterie) ou accidentel 

(e.g. via les engins de transports, 

des semences contaminées) par les 
activités humaines en dehors de 

ses limites biogéographiques57–59. 
Les voies d'introduction jouent 
donc un rôle central dans le succès 
d’invasion des EEE. Il existe six 
voies d'introduction principales60 : 

(1) libération : introduction inten-
tionnelle en tant que produit des-

tiné à être libéré ; (2) évasion : in-
troduction intentionnelle en tant 
que marchandise mais évasion non 

intentionnelle ; (3) contaminant : in-

troduction non intentionnelle avec 
un produit spécifique ; (4) transport 

accidentel : introduction involon-
taire attachée à un moyen de trans-

port ; (5) corridor : introduction non 
intentionnelle via des infrastruc-
tures humaines reliant des régions 
auparavant non connectées ; (6) 
sans aide : introduction non inten-

tionnelle par dispersion naturelle 
d'espèces exotiques à travers les 
frontières politiques. Plus précisé-
ment, ces six voies peuvent être di-

visées en 44 sous-catégories18, 
couvrant toutes les voies possibles 
d'introduction. 

A partir de la base de données de 
Turbelin et al.18, la majorité des 
coûts observés en France entre 
1998 et 2018 a principalement été 
causée à la suite de trois voies d’in-

troduction : les contaminants 
(34%), les échappements ou éva-

sions (32%) et les transports acci-
dentels (29%) (Figure 8). Plus par-
ticulièrement, en ce qui concerne 
les coûts répertoriés, les évasions 

ont principalement lieu à travers le 

transport de cultures agricoles et 
dans les laboratoires de re-

cherches. Les contaminants sont 
principalement introduits via le 

transport de plantes et de graines. 
Enfin, d’autres espèces arrivent ac-
cidentellement avec l’importation 
de machines, d’équipements ou en-
core d’emballages. 

 

 

 

 

Figure 8 : Proportion des coûts cumulés selon les principales voies d’introduction en France entre 1998 et 2018. Le cercle interne représente 

la proportion des coûts cumulés des 7 voies d’introduction principales tandis que le cercle externe représente les 44 sous catégories de ces 7 
voies principales. Les sous catégories qui représentent moins de 1% de la proportion ne présentent pas de pourcentage.
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3.3 Cartographie régionale 

des données des coûts 
économiques 

Les coûts économiques des 
EEE disponibles dans la base de 

données varient fortement entre les 
différentes régions françaises mé-
tropolitaines et ultramarines. En ef-
fet, ces coûts pour chaque région 
diffèrent en fonction du nombre 

d’EEE, de l’impact de ces espèces 
mais aussi de l’implication des dif-
férentes régions dans le recense-

ment de ces coûts. La carte Figure 

9 montre le nombre d’espèces re-

censées par régions et leurs coûts 
associés. Plus particulièrement, 
cette carte illustre l’implication des 

différentes collectivités territoriales 

et gestionnaires d’espaces dans le 
recensement des coûts induits par 

ces espèces. Les régions à faible 
coût reflètent donc vraisemblable-

ment en partie un recensement 
moindre.  

Selon les coûts recensés, les 

régions les moins envahies et 
moins impactées économiquement 

(< 10 espèces et < 5 millions 
d’euros) sont les régions les plus 
septentrionales (Grand Est, Ile de 

France, Hauts de France et Nor-

mandie). La région Auvergne-

Rhône-Alpes et La Réunion sont les 
régions avec les coûts cumulés les 
plus élevés (respectivement 212 

millions et 121 millions d’euros) et 

le plus grand nombre d’espèces 
coûteuses (entre 10 et 15 es-

pèces). La Bretagne, Pays de la 
Loire, Nouvelle Aquitaine et la Nou-

velle Calédonie ont plus de 15 EEE 
avec des coûts compris entre 5 et 
100 millions d’euros. Enfin, le coût 
recensé pour la région Provence 
Alpes côte d’Azur apparaît relative-

ment faible (4.5 millions d’euros) 
malgré la présence de plus de 25 
EEE.  

 

 

 

Figure 9 : Carte en deux dimensions du coût des EEE dans chaque région. Les couleurs

représentent la combinaison du nombre d’EEE et du coût économique total (en millions d’euros)
reporté dans chaque région (de France métropolitaine sur la gauche et des Outre-mer sur la droite)
entre 1993 et 2018. Le nombre d’espèces pour lesquelles le coût de la région impactée n’était pas
précisé a été regroupé dans “France, région indéterminée”.
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3.4 Coûts par secteurs et 

nature des coûts 

L'analyse des coûts écono-

miques à travers les secteurs d’ac-
tivités a révélé que trois d’entre eux 

ont prin-
cipale-
ment été 
touchés 
par les 

EEE : la 
santé 
(288 

millions 
d’eu-
ros), 
l’agricul-

ture 
(229 
millions 
d’eu-

ros), les 
organi-

sations 
pu-
bliques 

et pri-
vées 

(204 
millions 

d’eu-
ros). La 

catégo-
rie mixte (i.e., qui regroupe plu-

sieurs secteurs dans les études ou 
lorsque les secteurs n’ont pas été 
précisés) représente la proportion 
plus importante des coûts avec 379 

millions d’euros. Certaines catégo-
ries de secteurs sont davantage af-
fectées par certains groupes taxo-

nomiques particuliers. En effet, les 
plantes ont les coûts les plus impor-
tants dans 3 secteurs : agriculture, 
organisations publiques ou privées 
et santé. Les invertébrés, plus par-

ticulièrement les arthropodes semi-
aquatiques, ont souvent des im-

pacts sur une multitude de sec-

teurs. Les organisations publiques 
et privées sont impactées par une 

forte diversité de taxons (inverté-
brés, vertébrés, champignons, 

plantes, virus …). 

La très grande majorité des 

coûts économiques (79%, Figure 
10) engendrés par les EEE en 
France sont des coûts de dom-

mages et de pertes. Les seules ex-
ceptions sont les coûts des res-

sources aquatiques, des organisa-
tions publiques ou privées et des 
biens communs dont les coûts de 
gestion sont plus élevés que ceux 
de dommages. Cependant, leurs 

coûts totaux sont faibles comparé 
aux autres secteurs d’activités. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 10 : Proportion des coûts de gestions et de dommages entre les différents secteurs

d’activités. Les coûts de nature mixte (comprenant ceux de gestion et de dommages) et ceux
qui n'étaient pas indiqués dans la littérature ne sont pas représentés dans cette figure. Ces
derniers représentaient 8% et moins de 1% respectivement.
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3.5 Situation de la France 

par rapport aux 
autres pays 

Sur la base des coûts obser-
vés uniquement sur la période 

1993-2018, la France, avec près 
de 1.14 milliards d’euros de coûts 
économiques se plaçait derrière le 
Royaume-Uni où le coût des EEE 
avoisinait les 5 milliards d’euros 

(Figure 11). L’Italie et l’Allemagne 
se trouvaient en 3ème et 4ème posi-
tion avec un nombre de coûts enre-

gistrés plus faibles. En revanche, 
malgré un nombre important de 
données (3012 données), l’Es-
pagne se trouvait en dernière posi-

tion des coûts reportés dans la lit-
térature, avec un total de 205 mil-
lions d’euros. Pour la majorité des 
pays (France, Royaume-Uni, Alle-

magne et l’Italie), les coûts relevés 
dans la littérature montrent des dé-

penses principalement dues aux 
dommages que les EEE occasion-
nent (plus de 60% pour le 

Figure 12 : Place de la France en Europe et dans le Monde pour les coûts des invasions biologiques. La barre pourpre 

sur les deux histogrammes indique que la France a subi le 3e plus grand coût cumulé entre 1993 et 2018 en Europe et 
le 23e dans le monde. 
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Figure 11 : Coûts occasionnés par les EEE en France et dans quelques pays

voisins (Espagne, Royaume-Uni, Allemagne, Italie). La couleur des pays
indique le nombre de données disponibles dans la base de données
InvaCost . Les panneaux sur chaque pays indiquent le coût total en millions
d’Euros, entre 1993 et 2018, et les secteurs de couleur autours de ces
nombres indiquent la proportion de ces coûts en fonction de leur nature
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Royaume-Uni et 80% pour les 

autres) entre 1993 et 2018. En re-
vanche, en Espagne, les coûts ob-

servés répertoriés durant cette pé-
riode sont principalement des coûts 

dépensés dans la gestion des EEE 
(plus de 80%), ce qui s’explique 
par un effort de recherche spéci-
fique auprès des gestionnaires 
dans ce pays pour obtenir 

ces données de coûts. Par 
conséquent, la France est le 
dernier de ces pays en 
termes d'investissement de 

gestion pour contrer les EEE, 
ce qui explique des coûts de 
dommages très importants. 

Au niveau mondial, le coût 
économique des EEE entre 
1993 et 2018 s’élève à plus 
de 1 600 milliards d’euros. 

En considérant les coûts cu-
mulés de chaque pays pen-

dant cette période, la France 
est le 3ème pays le plus im-
pacté en Europe et le 23ème 

au niveau mondial sur un to-
tal de 37 et 111 pays, res-

pectivement (Figure 12). La 
France se place ainsi parmi 

les pays où le coût des inva-
sions biologiques est le plus 

important.  

 

3.6 Espèces les 

plus coûteuses  

L'analyse des coûts 

économiques des 98 es-
pèces pour lesquelles des 
données sont disponibles a 
révélé que les plantes et les 

invertébrés exotiques envahissants 
représentent la plupart des coûts 
cumulés signalés en France. En ef-
fet, les plantes représentaient un 
coût de 665 millions d’euros, les in-
vertébrés de 416 millions d’euros 

tandis que les vertébrés coûtaient 

seulement 28 millions d’euros. 

 Pour les plantes, la grande 

majorité des coûts sont attribués à 
18 espèces sur la période 1993-

2018. Il s’agit de l'Erable negundo 
(Acer negundo), de l’Ambroisie à 
feuilles d’armoise (Ambrosia arte-

misiifolia) et de l'Ambroisie à épis 

lisse (A. polystachya), du Séneçon 
en arbre (Baccharis halimifolia), de 

la Crassule de Helms (Crassula 
helmsii), de l'Olivier de Bohème 
(Elaeagnus angustifolia), des deux 
espèces de Jussies (Ludwigia sp.), 

du Myriophylle aquatique  (Myrio-
phyllum aquaticum), du Cholla à 
fleurs roses (Opuntia rosea), du Ce-

risier tardif (Prunus serotina), des 
Renouées asiatiques (Reynoutria 

sp.), du Robinier faux acacia (Robi-
nia pseudoacacia), du Rhododen-
dron pontique (Rhododendron 
ponticum) et de la Lézardelle pen-

chée (Saururus cernuus) pour la 

métropole. Pour les outre-mer, il 
s’agit de l’Acacia mangium, de la 

Vigne marronne (Rubus alceifolius), 
du Sainfoin du Bengale (Flemingia 
strobilifera) et du Miconia (Miconia 
calvescens).  

Figure 13 : Classement des espèces dont le coût total est supérieur à 1

million d’euros entre 1993 et 2018. Les coûts présentés ici ont été obtenus
en sélectionnant les données les plus robustes. Ils comprennent les coûts de
dommages et de gestion. Le drapeau Européen situé à côté d’une espèce
signifie que cette dernière est présente dans la liste des EEE préoccupantes
pour l’Union européenne.
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Concernant les invertébrés, 

la plupart des coûts sont attribués 
aux insectes et principalement à 

huit espèces : le moustique Aedes 
aegypti, le Moustique tigre (Aedes 
albopictus), le Frelon asiatique 
(Vespa velutina), et plus spécifique-
ment pour les outre-mer, la Fourmi 
folle jaune (Anoplolepis gracilipes), 
l’Abeille européenne (Apis melli-
fera), l’Hispine du cocotier (Bron-
tispa longissima), la Mouche des 
fruits de Queensland (Bactrocera 
tryoni) et la Petite fourmi électrique 

(Wasmannia auropunctata).  

Parmi ces espèces, treize 
coûtaient plus d’un million d'euros 

(Figure 13). Ces dernières com-
prennent quatre invertébrés (le 
moustique Aedes aegypti, le Mous-
tique tigre, le Frelon asiatique et 

l'Écrevisse de Louisiane (Procam-
barus clarkii)), quatre vertébrés (le 

chat domestique (Felis catus), la 

Grenouille taureau (Lithobates ca-
tesbeianus), les rats (Rattus sp.) et 

le Cerf rusa (Rusa timorensis)) et 
cinq plantes (le Lagarosiphon ma-

jeur (Lagarosiphon major), les deux 
espèces de jussies exotiques, les 
deux espèces d’ambroisie et les re-
nouées asiatiques). Ces espèces 
proviennent de tous les continents, 

à l'exception de l’Europe et de 
l’Océanie (Figure 14). Une fois arri-
vées en France, certaines espèces 
se sont échappées (ex : l'Écrevisse 

de Louisiane, la Grenouille taureau, 
les Jussies), d’autres ont été volon-
tairement introduites (le Cerf rusa 

et le chat). Enfin, le Frelon asiatique 
et le Moustique tigre ont été intro-
duits accidentellement à travers 
l’import de marchandises (Figure 

14).  

L’Ambroisie à feuilles d’ar-

moise représente à elle seule 43% 
des coûts totaux et est suivie par le 

moustique Aedes aegypti avec 26% 
et le moustique tigre, qui en repré-

sente 10%. Ces trois espèces re-
présentent presque 80% des coûts 
estimés au niveau national. Or, près 
de la moitié de ces espèces ne sont 
pour l’instant pas répertoriées dans 

la liste des EEE préoccupantes pour 
l’Union européenne (Figure 11). De 
plus, les coûts de ces espèces se 
portent sur de multiples secteurs à 

la fois, en particulier l’agriculture et 
la santé. Enfin, 89% des coûts en-
registrés pour ces espèces sont 

dus aux dommages qu’elles occa-
sionnent, avec donc très peu de dé-
penses d’investissement pour con-
trer les invasions biologiques.  

 

Figure 14 : Aires d’origines et voies d’introduction des espèces les plus coûteuses en France (> 1 million

d’euros). Les icônes représentent (de gauche à droite puis de bas en haut) : En Amérique du Nord, la
Grenouille taureau, la Jussie, l’Ambroisie à feuille d’armoise et l'Écrevisse de Louisiane ; En Amérique du
Sud, la Jussie et l’Ambroisie à épis lisses ; en Afrique, le chat, le moustique Aedes aegypti et le Lagarosiphon
majeur ; En Asie, le Frelon asiatique, les Rats, le Moustique tigre, le Cerf rusa et les Renouées asiatiques. Les
nuances de gris des continents indiquent le nombre d’EEE qui en proviennent, et la couleur des icônes

indique la nature des voies principales d’introduction de ces dernières.
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3.7 Espèces à surveiller  

Ici nous présentons 
quelques exemples d’EEE déjà en-

vahissantes dans d’autres pays et 
présentant des coûts importants 

déjà observés, et qui pourraient 
causer de véritables dégâts si elles 
parvenaient à s’établir en France. Il 
est important de noter qu’il ne 
s’agit ni d’une liste exhaustive, ni 

d’une évaluation précise des EEE 
présentant un risque d’invasion 
avec impact économique majeur en 

France. Par exemple, certaines es-
pèces exotiques déjà présentes ou 
commercialisées en France sont 
susceptibles d'occasionner des 

coûts majeurs, mais ne sont pas 
évaluées ici par manque de don-
nées. L’évaluation exhaustive des 
espèces exotiques à risque néces-

siterait un programme de re-
cherche dédié.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La figure 15 montre les 

EEE les plus coûteuses (coûts to-
taux) recensées dans la base Inva-

Cost qui ne sont pas encore arri-
vées en France mais qui pourraient 

occasionner des coûts importants 
si elles parvenaient à s’y établir. La 
Noctuelle de la tomate, originaire 
d’Asie, est l’espèce la plus coû-
teuse avec 87,4 milliards d’euros 

dépensés entre 1993 et 2018. Ses 
larves arrivent via les transports 
agricoles. Une fois installées, elles 
s’attaquent aux cultures de tomates 

et de maïs. La plupart des EEE af-
fectent plusieurs secteurs d’activi-
tés. C’est le cas de la Fourmi de feu, 

de l’Argile du frêne, du Termite de 
Formose ou du Serpent arboricole 
brun.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En particulier, le termite 

peut impacter 4 secteurs d’activi-
tés : la foresterie (impacte les 

arbres), l’environnement (espèce 
compétitrice), les organisations pu-

bliques ou privées (ex, impacte les 
infrastructures) et les biens com-
muns (ex, impacte les maisons). 
Certaines espèces déjà présentes 
dans certaines régions de France 

(comme l’arbre Niaouli) devraient 
être surveillées afin qu’elles n’éten-
dent pas leur invasion à d’autres 
régions.  
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Figure 15 : Espèces non introduites à surveiller en priorité. Illustration de 8 espèces ayant un coût économique

important (en milliards d’euros) dans le monde mais n’étant pas encore présentes en France, et qu’il serait par
conséquent important de surveiller afin de prévenir une invasion éventuelle, qui pourrait être très coûteuse.
Chaque carte indique l’espèce au centre, la région d’origine et la voie d’introduction principale en haut, le ou les
secteurs d’activité typiquement impactés en dessous, et une courte description en bas. Les icônes des voies
d’introductions et des secteurs d’activité sont reprises sous les 8 cartes. Le Niaouli est déjà envahissant en

Guyane mais est présenté à titre d’exemple d’espèces pouvant envahir d’autres régions de France.
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4. Discussion et recommanda-

tions 

4.1 Des coûts importants 

mais très sous-estimés 

Les coûts reportés dans ce 

rapport ne représentent qu’une 
faible proportion des coûts réels 
des invasions biologiques en 
France : la partie infime des coûts 
qui a déjà fait l’objet d’une quantifi-

cation publiée et récoltée dans In-
vaCost (Figure 16). Bien que ces 

coûts soient importants, il ne s’agit 
pourtant que de la partie émergée 
de l’iceberg, pour cinq raisons prin-
cipales.  

Premièrement, les coûts re-

portés sont ceux déjà estimés dans 
la littérature scientifique et repré-

sentent donc une faible proportion 
du nombre de coûts existants. 

D’une part, il existe une quantité in-
connue, sûrement importante de 
coûts déjà estimés, mais non iden-
tifiés dans la littérature et donc non 
pris en compte ici. De plus, de nom-

breuses invasions ne sont pas étu-
diées : nos chiffres montrent no-
tamment que près de 90% des es-
pèces exotiques recensées en 

France par GRIIS et GISD (Global In-
vasive Species Database) ne pré-
sentent pas de coûts dans la base 

de données Invacost. Les espèces 
pour lesquelles des coûts existent 

n’ont certainement pas été étu-

diées exhaustivement, que ce soit 
au niveau géographique (souvent 

une seule région avec un coût alors 
que plusieurs sont envahies) ou au 

niveau des secteurs d’activité im-
pactés. Le fait qu’il n’existe pas de 
coûts dans la littérature ne veut évi-
demment pas dire que ces coûts 
n’existent pas, et certains peuvent 

être très importants.  

Deuxièmement, nous 
n’avons analysé qu’une partie des 

coûts répertoriés, car nos études 
de coûts économiques ont été réa-
lisées de manière très conserva-
trice, c’est-à-dire en prenant en 

compte uniquement les données les 

Figure 16 : les cinq différentes catégories de sous-estimation des coûts. Chacune de ces catégories

est illustrée par quelques exemples. L’estimation des coûts cumulés en prenant également en compte
les données moins robustes porte le coût cumulé de 1,14 milliards à 10,2 milliards d’euros pendant la
même période. Il est impossible d’estimer les coûts inaccessibles, manquants, non monétisés ou non
monétisables, mais il est certain que les coûts estimés ici sont une très grande sous estimation des
coûts réels, la proverbiale pointe émergée de l’iceberg.
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plus robustes : fiables et observées 

(Figure 3). En effet, de nombreuses 
données ou leur méthode d’obten-

tion n’étaient pas assez détaillées 
pour être reproductibles et nous 

avons fait le choix, à l’instar des au-
teurs des études mondiales42 et 
française19 consacrées, de ne pas 
les comprendre dans nos analyses. 
La différence de facteur dix des 

coûts entre les données poten-
tielles (10.2 milliards) et les don-
nées gardées ici (1.2 milliards) 
montre que les coûts réels sont 

bien largement supérieurs aux 
coûts mis en avant dans ce rapport.  

Troisièmement, la quantifi-

cation monétaire des dommages 
causés par les invasions peut 
s'avérer compliquée lorsque l'im-
pact est principalement environne-

mental ou sanitaire. Il est par 
exemple difficile de connaître le 

coût de la perte de pollinisation 
(service écosystémique) due à l’in-
vasion du Frelon asiatique ou celui 

de la perte de production due à des 
arrêts de travail suite à des aller-

gies ou maladies véhiculées par des 
EEE. Certains impacts sont quant à 

eux philosophiquement difficilement 
monétisables. Par exemple, il est 

difficile de connaître le coût d’une 
espèce menacée, ou celui d'un éco-

système envahi par une EEE.  

Quatrièmement, la disparité 
des efforts de recherche à plusieurs 
échelles induit un déséquilibre et 

masque la réalité des coûts. A 
l’échelle nationale, les priorités de 
recherche peuvent influencer les ef-

forts d'acquisition de connais-
sances (certains groupes étant 
sous-étudiés : invertébrés, faune 
du sol, champignons...) et par con-
séquent la valeur totale des coûts. 

En l’occurrence, les coûts des diffé-
rents secteurs d’activités mais 

aussi les groupes taxonomiques 

étudiés sont fortement condition-
nés par ces priorités. La base de 

données InvaCost montre que les 
études de coûts en France sem-

blent avoir principalement été cen-
trées sur les plantes et les insectes, 
ces derniers impactant les secteurs 
de l'agriculture et de la santé. Chez 
les insectes, les coûts sont princi-

palement associés aux moustiques 
tigres (Aedes spp.), en raison de 
leurs agents pathogènes et des 
maladies associées (la dengue, le 

zika et le chikungunya). L’expan-
sion de ces derniers en raison du 
changement climatique61 pourrait 

fortement augmenter la valeur de 
leurs coûts associés puisqu’ils peu-
vent impacter d’autres secteurs 
comme les activités de loisirs (e.g. 

dans les plans d’eau) et de tou-
risme. Chez les plantes, les coûts 

documentés sont principalement 
liés aux ambroisies. En effet, les 
pollens produits par ces différentes 

espèces, et plus particulièrement 
par l’ambroisie à feuille d’armoise, 

provoquent des allergies62. En l'oc-
currence, les populations de la ré-

gion Auvergne-Rhône-Alpes sont 
particulièrement menacées par les 

pollens produits par la plante avec 
une sensibilité des habitants à ces 

derniers de plus en plus forte (de 
5% en 1980 à environ 13% en 
2014 ; ORS Rhône-Alpes 2017). De 
plus, les ambroisies induisent éga-
lement des pertes de rendements 

en envahissant les cultures. Cepen-
dant, il existe bien d’autres EEE très 

coûteuses que les moustiques et 
les ambroisies, mais les études de 
coûts se sont historiquement foca-
lisées sur ces espèces, sous-esti-
mant ainsi l’importance des autres 

espèces. Rappelons que des coûts 
ont été publiés sur moins de 10% 
des EEE en France, ce qui illustre 

bien la sous-estimation actuelle des 

coûts globaux. De même, il existe 

des biais géographiques, avec des 
régions mieux renseignées que 

d’autres. L’implication dans la ges-
tion des EEE n’a pas la même im-

portance en fonction des régions. 
Les régions qui se préoccupent 
plus des EEE présentent à la fois 
des coûts supérieurs mais égale-
ment plus de données chiffrées dis-

ponibles, et en conséquence affi-
chent des valeurs de coûts plus éle-
vées. Une partie de la différence 
des coûts entre les différentes ré-

gions vient donc d’un manque d’in-
formation dans certaines d’entre 
elles, et non pas de coûts moindres. 

Si toutes les régions faisaient un ef-
fort de recensement de leurs coûts 
et dépenses de la même qualité que 
les régions les plus vigilantes sur ce 

thème, le coût global estimé en 
France serait moins sous-estimé.  

Cinquièmement, il existe un 
décalage de plusieurs décennies 
entre l’introduction d’une EEE et 

l’apparition des premiers impacts63, 
ainsi qu’un décalage de plusieurs 

années entre l’apparition d'un coût, 
son enregistrement et sa publica-

tion64. L’augmentation globale du 
nombre de coûts relève d’une aug-

mentation du nombre d’invasions 
d’une part, et dans une moindre 

mesure de celle de la prise de cons-
cience des impacts des invasions 
biologiques (ex. à l’initiative du rap-
port européen publié par Kettunen 

et coll.39 et de l'objectif 9 d'Aichi 
pour la biodiversité la période 
2011-2020 

(https://www.cbd.int/sp/targets/ra-
tionale/target-9/)). Il est donc clair 
que les coûts répertoriés au-
jourd’hui ne représentent qu’une 
fraction des coûts répertoriables, et 

que ceux-ci seront complétés dans 
les années et décennies à venir.  

https://www.cbd.int/sp/targets/rationale/target-9/
https://www.cbd.int/sp/targets/rationale/target-9/
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A noter que dans de rares 

cas, certaines EEE apportent aussi 
des bénéfices écologiques ou éco-

nomiques. Par exemple, dans les 
écosystèmes aquatiques, on note 

que certaines EEE ont un intérêt ré-
créatif, comme le Cygne tuberculé 
(Cygnus olor) dans la baie de Che-
sapeake65 ou la Perruche à collier 
dans les zones urbaines euro-

péennes6667. Certaines EEE peu-
vent avoir une valeur commerciale 
comme certaines espèces de 
moules, de crabes et d’écrevisses 

ou de poissons dans la baie de San 
Francisco68. Dans de nombreux 
pays, certains arbres comme 

les eucalyptus ou les pins 
sont plantés pour la produc-
tion de bois et de résine et 
pour leur rôle de brise-

vent69–71; plusieurs espèces 
de Prosopis ont été intro-

duites en Afrique du Sud pour 
leur capacité à produire du 
fourrage et de l’ombre pour 

le bétail ainsi que du bois de 
chauffage66. En milieu d’eau 

douce enfin, plusieurs es-
pèces de poissons exotiques 

envahissants ont une valeur 
touristique et commerciale, 

notamment pour la pêche 
sportive en Amérique du 

Nord72. Ces bénéfices restent 
cependant bien inférieurs aux 
coûts, de plusieurs ordres de 
grandeur68. 

 

4.2 Recommandations 

L’ensemble des résultats de 

ce rapport permet d’avancer un 
certain nombre de recommanda-
tions, sur plusieurs plans distincts, 
allant d’une meilleure compréhen-
sion des invasions et de leurs coûts 
à une meilleure sensibilisation et à 

la mise en place d’une réelle poli-

tique de prévention et de gestion 
des invasions biologiques. Ces re-

commandations sont résumées 
dans la Figure 17.  

 

4.2.1 Recommandations gé-
nérales 

4.2.1.1 La recherche concer-
tée comme premier rempart 

Accroître les efforts de re-
cherches sur les invasions biolo-

giques est crucial pour mieux con-

naître, évaluer et anticiper leurs im-
pacts. La variété de ces impacts 

couplée à la complexité de mise en 
œuvre des recommandations de re-
cherche nécessite des approches 
interdisciplinaires et intersecto-
rielles - encore trop rares - impli-

quant des écologues, économistes, 
analystes, sociologues et porteurs 
d’enjeux (ex. gestionnaires de la 
biodiversité). Cette vision concertée 
de la recherche est indispensable 
pour appréhender ces impacts sous 

toutes leurs dimensions, dévelop-

per des scénarios pour mieux anti-
ciper et se préparer, mais aussi 

comprendre les mécanismes de 
perception et réponses des acteurs 

et décideurs concernés.  

Par ailleurs, il est indispen-
sable de soutenir et renforcer les 
programmes de détection précoce 
et de suivi des espèces exotiques, 

pour enclencher une réponse ra-
pide et efficiente dès les premiers 
signaux d’impacts négatifs (voir 

plus bas). Quelques programmes 
existent déjà mais sont clairement 

insuffisants par rapport à l’ampleur 
du phénomène. De plus, les pro-

grammes existants manquent cruel-
lement de ressources pour couvrir 
le rythme des introductions ac-
tuelles ou nous adapter aux es-
pèces déjà introduites. Ils restent 

pour le moment limités à certaines 
espèces et à un réseau restreint 
d’acteurs. Enfin, les programmes 
de surveillance détection précoce 
(par la science participative notam-

Figure 17 : Principales recommandations, pour réduire les invasions biolo-
giques, leurs impacts écologiques et sanitaires et leurs coûts économiques. 
Les cinq catégories ne sont pas placées dans un ordre particulier.  
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ment) et réponse rapide sur les in-

vasions biologiques développés par 
l’Union européenne tels que le ré-

seau européen d’information sur 
les espèces exotiques (EASIN) ne 

sont pas suffisamment utilisés/ex-
ploités par les pays membres, dont 
la France. 

4.2.1.2 La prévention à 
l’échelle individuelle par l’éducation 

Accroître la prise de cons-
cience du grand public et des ac-

teurs privés et publics sur les inva-
sions biologiques est essentiel. Il 
s’agit d’une des causes principales 
de perte de biodiversité et elles gé-
nèrent des coûts sanitaires et éco-

nomiques considérables, pourtant 

restent méconnues en France. Il est 
nécessaire de persévérer dans la 
diffusion de la science vers toutes 

les composantes de nos sociétés. 
Tout d’abord, les changements glo-

baux sont enseignés depuis 2015 
au collège, mais partiellement, en 

se limitant essentiellement au chan-
gement climatique qui n’est que 
l’un des cinq facteurs de change-

ment global. Enseigner les autres 
facteurs, tels que les invasions bio-

logiques apparaît donc nécessaire, 
d’autant plus qu’il existe des con-

nexions étroites, voire synergiques, 
entre tous ces facteurs.   

Ensuite, il est crucial de sen-
sibiliser les acteurs publics et pri-
vés, qu’ils soient responsables vo-

lontairement ou involontairement 
de la translocation d’organismes vi-
vants à l’échelle internationale/ré-
gionale (ex. activités liées au com-

merce ou à l'élevage), et/ou vic-
times de leurs effets (ex. agricul-
teurs). Enfin, il est évidemment fon-
damental de sensibiliser le grand 
public via les divers canaux média-
tiques. Responsabiliser les con-
sommateurs par l’information sur 

l’origine et les risques des orga-

nismes qu’ils achètent, par exemple 
dans le commerce de plantes orne-

mentales ou d’animaux exotiques 
de compagnie (poissons, oiseaux, 

écureuils, etc), serait un excellent 
moyen de réduire les risques d’in-
troduction incontrôlée dans la na-
ture. 

Dans ce contexte, renforcer 

les ponts entre science et société 
est donc un élément clé. Ces ponts 
passent entre autres par (i) la for-

malisation de réseaux intersecto-
riels dédiés à la recherche et la ges-
tion des invasions biologiques, (ii) 
la réalisation d’ateliers de discus-

sions et formations ponctuelles et 
continues ou encore (iii) le dévelop-
pement de programmes de 
sciences participatives qui repré-

sentent un atout majeur de par leur 
triple rôle pédagogique (ex. sensi-

bilisation de masse sur la problé-
matique des invasions), scientifique 
(ex. acquisition de grands corpus 

de données socio-écologiques) et 
de gestion (ex. implication des ci-

toyens dans la prévention). De 
telles connexions renforcées au-

raient nécessairement des applica-
tions sociétales directes et implé-

mentables. Une illustration est la 
genèse et la diffusion la plus large 

possibles (aux professionnels de 
l’agriculture et des douanes, par 
exemple) de listes d’espèces exo-
tiques à surveiller car étant actuel-

lement problématiques ou suspec-
tées d’être introduites sur le terri-
toire. Si la nécessité de ces ap-

proches fait de plus en plus consen-
sus dans la communauté scienti-
fique, la question des ressources 
mobilisées par les décideurs revient 
encore ici comme le facteur déter-

minant. Par exemple, on peut noter 
que le budget annuel consacré aux 
EEE par le Ministère de la transition 

écologique en France n’est que de 

1 million d’euros, à comparer avec 
les coûts de ces invasions détaillés 

dans ce rapport. Nous soulignons 
donc ici l’impérativité de l’implica-

tion de nos décideurs pour arriver 
à une gestion concertée et effi-
ciente de ces invasions biologiques.  

4.2.1.3 Une réponse légi-
slative proportionnelle aux impacts  

Malgré l’augmentation des 
règlements et cadres nationaux et 

internationaux pour lutter contre les 
invasions biologiques, l’ampleur de 
leurs dégâts ne cesse de s’intensi-
fier, ce qui suggère que ces législa-
tions demeurent insuffisantes. Nous 

discutons ici des principales ré-

ponses légales qui peuvent être en-
visagées pour contrer efficacement 
les invasions biologiques. Premiè-

rement, il faut d’une part renforcer 
les listes noires d’EEE réglemen-

tées (négatives) en les mettant à 
jour rapidement une fois les im-

pacts avérés, et d’autre part envi-
sager de changer de paradigme lé-
gal vers des listes blanches (ou po-

sitives). C’est-à-dire que l’introduc-
tion délibérée de nouvelles espèces 

exotiques doit être préalablement 
autorisée sur la base d’une évalua-

tion des risques d’invasion, évalua-
tion scientifique qui devrait être à la 

charge de l’importateur. Ce proces-
sus, appelé le déplacement du far-
deau de la preuve (des scienti-
fiques vers les acteurs des inva-

sions) est indispensable. Dans ce 
cadre, il est urgent de créer une 
liste d’EEE en France (métropoli-

taine et d’Outre-mer), validée 
scientifiquement et communiquée 
largement.  

Deuxièmement, il s’agirait 
d’imposer la responsabilité des in-
vasions aux acteurs susceptibles de 
les causer, en les soumettant à des 
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obligations de dispositions de me-

sures préventives (biosécurité), de 
surveillance, et si besoin de restau-

ration des milieux impactés. De fait, 
la responsabilité des auteurs des 

introductions - résultant d’un man-
quement volontaire à l’étape précé-
dente - doit être engagée pénale-
ment à des fins de dissuasion. En 
effet, les données disponibles sug-

gèrent que les victimes des réper-
cussions des invasions ne sont gé-
néralement pas les responsables 
des introductions. Les coûts des in-

vasions sont en effet principale-
ment dus à des actions individuelles 
(industries, personnes), mais sont 

subis et payés par l’ensemble des 
citoyens, directement ou indirecte-
ment, par la répercussion des coûts 
des dégâts et des pertes ou par le 

coût des mesures de gestion. Il 
s’agit donc là de l’extension logique 

du principe pollueur-payeur.  

Troisièmement, il est essen-
tiel de réaliser que la biosécurité, 

qui consiste en l’interception des 
espèces exotiques avant leur intro-

duction, est l’outil le plus efficace et 
le plus économique pour lutter 

contre les impacts des invasions 
biologiques. Certains pays sévère-

ment touchés par les invasions 
comme la Nouvelle-Zélande, l’Aus-

tralie ou les États-Unis ont mis en 
place des protocoles de biosécurité 
très efficaces, aussi bien vis-à-vis 
du tourisme que du commerce in-

ternational. Ces mesures de biosé-
curité nécessitent des personnels 
experts conséquents, par exemple 

pour la mise en œuvre des proto-
coles de surveillance, quarantaine 
et désinfection ; cependant, ils pré-
sentent une assurance et un béné-
fice net très important par rapport 

aux coûts de dégâts et gestion des 
invasions, qui sont excessivement 
plus élevés.  

En France, ce cadre légal et 

ces mesures de biosécurité appa-
raissent encore déficients. Les sys-

tèmes insulaires étant encore plus 
fragiles face aux invasions que les 

systèmes continentaux, des me-
sures de biosécurité renforcées de-
vraient être particulièrement mises 
en place dans les territoires 
d’Outre-mer insulaires français, y 

compris pour les déplacements 
entre territoires ultra-marins.  

 

4.2.2  Recommanda-
tions spécifiques aux coûts écono-
miques des EEE 

Au-delà de ces recomman-
dations générales sur les invasions 

biologiques, qui confortent et com-
plètent celles produites dans 
d’autres documents73–76, cette syn-

thèse met en lumière des besoins 
propres aux coûts économiques en-

gendrés par les invasions biolo-

giques. Ils sont au nombre de trois 

:    

4.2.2.1 Un besoin de plus 
et de meilleures données de coûts 

En tout premier lieu, cette 

synthèse souligne l’absence impor-
tante de données de coûts des in-
vasions, dans l’absolu et par rap-

port à d’autres pays16. Ces don-
nées en France sont encore rares, 

parcellaires et difficilement acces-

sibles lorsqu’elles existent, ce qui 

se traduit par une sous-estimation 
importante du coût réel occasionné 
par ces invasions. De plus, une pro-
portion importante des données 
existantes ne fournit pas toutes les 

précisions nécessaires (méthode 
d’estimation des coûts, secteur 
d’activité touché ou EEE concernée 
entre autres) ce qui limite leur utili-
sation. La présentation des coûts 

tels qu’ils devraient être rapportés, 

avec les différents descripteurs né-
cessaires, est détaillée dans Diagne 

et al.16. Cet effort d’acquisition de 
données économiques va au-delà 

de la seule communauté des cher-
cheurs et implique l’ensemble des 
acteurs et secteurs concernés : 
gestionnaires d'espaces naturels, 
services de l’État et des collectivi-

tés, acteurs économiques, associa-
tions, etc. Notamment, les gestion-
naires, les organisations publiques 
et privées et les associations impli-

quées dans la gestion des EEE 
pourraient mieux compiler et valori-
ser les données dont ils disposent, 

et celles à venir, sur les coûts éco-
nomiques de leurs actions. La base 
de données développée par Inva-
Cost est un outil public auquel cha-

cun peut contribuer en transmet-
tant de nouvelles données (à       

update@invacost.fr, ou sur www.in-
vacost.fr).  

4.2.2.2 Investir dans la 
gestion proactive 

Un investissement écono-

mique adéquat pourrait permettre 
d'économiser des dizaines ou des 

centaines de fois ces dépenses de 
gestion en limitant les coûts de 

pertes et de dégâts, qui sont bien 
plus importants. Les études empi-

riques comme théoriques montrent 
clairement d’une part que les 
sommes de gestion sont bien moins 
importantes que celles des pertes 

et dégâts, et d’autre part qu’au sein 
de la gestion, plus les actions sont 
initiées tôt, plus elles sont efficaces 

(et donc moins coûteuses). La sur-
veillance, la détection précoce et la 
réaction rapide sont la deuxième 
ligne de défense après la préven-
tion qui vise à limiter les importa-

tions et les introductions d’EEE par 
la réglementation, la sensibilisation 

mailto:update@invacost.fr
http://www.invacost.fr/
http://www.invacost.fr/
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et le contrôle des voies d’introduc-

tion. Un système de surveillance ef-
ficace et efficient permettant la dé-

tection précoce d’une espèce exo-
tique potentiellement envahissante 

peut faire basculer la situation 
d’une stratégie défensive, qui elle 
nécessite un investissement finan-
cier important sur le long terme, 

vers une stratégie plus offensive 
susceptible de résoudre la situation 

rapidement en limitant d’une part 
les impacts et d’autre part les coûts 

de gestion. De fait, les actions 
proactives (biosécurité, surveil-
lance, détection et intervention ra-
pide) nécessitent de créer un bud-
get, former des personnels et 

mettre en place une infrastructure 
afin d’éviter les coûts bien supé-
rieurs de la gestion réactive, et les 

coûts dix à cents fois plus impor-

tants des dégâts et des pertes. Ces 
considérations sont illustrées par la 

courbe d’invasion, Figure 18. Enfin, 
la gestion des invasions biolo-

giques se fait généralement espèce 
par espèce alors qu’elle devrait plu-
tôt être intégrée aux politiques et 
programmes de développement 

durable, d’aménagement du terri-
toire, de gestion des transports et 

du milieu marin73.  

4.2.2.3 Accélérer la mise 
en œuvre du règlement européen 
et de la stratégie nationale 

Le règlement européen sur 
les EEE oblige les États membres, 
dont la France, à mettre en œuvre 

différentes actions pour prévenir 

l’introduction d’EEE, limiter leur dif-

fusion et atténuer leurs impacts. 
Malgré des progrès réalisés, cer-

taines actions pourtant prioritaires 
ne sont toujours pas mises en 

œuvre, comme la hiérarchisation 
des voies d’introductions et leur 
contrôle, ou la mise en place d’un 
réseau de surveillance structuré à 

l’échelle national. Pourtant, une 
gestion proactive efficace implique 

une bonne connaissance et une 
bonne maîtrise des voies d’intro-

ductions principales des EEE dans 
les territoires d’Outre-mer et mé-
tropolitains. L’introduction de nom-
breuses espèces à travers les mar-
chandises (Figure 8) reflète ainsi 

un manque de contrôle de ces es-
pèces dès leur arrivée dans le 
pays77, alors que cela pourrait être 

réalisé dans la plupart des cas par 

Figure 18 : Courbe d’invasion, illustrant que l’aire envahie par les EEE, mais aussi leurs impacts, suivent une

progression logistique : lente au début, puis s'accélérant exponentiellement jusqu’à un plateau. La phase
initiale, associée à l’introduction, a des impacts négligeables, sur une surface négligeable, et est propice aux
actions de gestion préventive. La phase suivante, d'établissement et de dissémination nécessite des efforts de
gestion réactive croissants. Finalement, une fois l’invasion installée, les seules actions possibles de gestion
sont très coûteuses et peu efficaces, et les impacts sont maximums. En conséquence, les coûts économiques à

la fois de gestion et d’impacts suivent cette même progression, démontrant la nécessité de réagir le plus
rapidement possible après une invasion.
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des mesures simples de quaran-

taine ou de désinfection des maté-
riels et des cargaisons78. Chaque 

pays ou territoire de l’Union euro-
péenne peut aussi être une source 

de nouvelles EEE pour d’autres ré-
gions ou pays partenaires commer-
ciaux : les mesures de biosécurité 
sont donc également nécessaires 
au départ et non seulement à l’arri-

vée. La nature insulaire de la plu-
part des territoires d’Outre-mer, 
avec un nombre de points d’en-
trées limitées (ports et aéroports), 

permet a priori des contrôles d’en-
trées des EEE plus simples et effi-
caces. Ces mesures de biosécurité 

devraient y être priorisées pour 
prévenir la disparition d’espèces 
endémiques vivant uniquement sur 

ces territoires, où la biodiversité est 

plus riche79.  
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5. Conclusion 

Ce rapport met en évidence 

des coûts alarmants principalement 
liés aux dommages des EEE, le 
manque d’investissement pour la 
gestion de ces invasions, et des la-
cunes dans les données et connais-

sances sur ces impacts écono-

miques. La recherche en science 

des invasions montre sans ambi-
guïté la nécessité de surveiller et 

prévenir les nouvelles invasions, 
d’améliorer considérablement la 
sensibilisation du/communication 

avec le public, mais aussi de fournir 
aux gestionnaires des informations 
et moyens complémentaires pour 
mieux prioriser et gérer les espèces 
déjà envahissantes en France.  

 

 

 

 

 

Malheureusement, l’expan-

sion géographique d’EEE en France 

s'accélère, en raison d’un com-
merce international croissant, de la 
dégradation des milieux naturels et 
du réchauffement climatique rapide 
qui permettent à ces espèces de 

conquérir de nouveaux terri-
toires6,80. L’augmentation prédite 

des invasions biologiques81 entraî-
nera une exacerbation des coûts 

économiques16.  

Ces coûts économiques ne 
représentent que la face cachée 

d’un iceberg dont le montant total 
est aujourd’hui inquantifiable tant la 
diversité et l’ampleur des coûts 
économiques liés aux invasions 
sont importantes. 

 

 

 

 

 

Il reste que, pour autant éle-

vés qu’ils soient, ces impacts éco-

nomiques ne représentent qu’une 
facette des conséquences néfastes 
des invasions biologiques sur les 
écosystèmes, les menaces sur la 
biodiversité étant la raison princi-

pale d’inquiétude. Nos sociétés ont 
néanmoins les clés pour lutter 

contre ce fardeau : n’oublions pas 
que le problème n’incombe pas aux 

espèces déplacées, mais plutôt à 
nos activités qui causent ces dépla-
cements, sur lesquelles nous avons 

de nombreux leviers d’action.  
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De 1,1 à 10,2 milliards d’euros en 25 ans ! Voilà l’estimation des coûts économiques des invasions biologiques 

en France. En s’appuyant sur les résultats du programme de recherche InvaCost, ce rapport présente une nouvelle 

évaluation des coûts économiques des espèces exotiques envahissantes (EEE) en France. Il propose une analyse 
spécifique de ces coûts selon i) les différentes voies d’introductions des EEE, ii) les différentes régions françaises 
concernées, iii) les secteurs d’activités impactés et les types de coûts et iv) les différentes espèces impliquées. 
Les coûts en France sont également comparés avec ceux d’autres pays. Enfin, des recommandations sont pré-
sentées pour renforcer la prévention et l’anticipation des invasions biologiques. 

 

 

Le projet Invacost est mené par le CNRS, le MNHN et l’Université Paris-Saclay. C’est un programme de recherche dédié à l’évaluation des 

coûts économiques des EEE et qui mobilise un réseau international d’économistes et d’écologues. Il constitue la compilation la plus 

complète des coûts économiques documentés des invasions biologiques dans le monde. Toutes les informations sont disponibles sur 

http://invacost.fr/ 

 

 

 

 


